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Solidarité avec le mouvement social irakien ! 
 
En violation du droit le plus basique à l'organisation de syndicats indépendants et pluralistes, 
le gouvernement irakien a déclaré que la  seule Fédération irakienne des syndicats (IFTU) a 
un droit légal  à l'existence. 
 
Proche de partis au gouvernement, cette dernière ne peut, pour le moins, pas prétendre être 
seule à défendre des intérêts des  travailleurs, dans une société tourmentée par la guerre,  
l'occupation et l'émergence de forces anti-ouvrières multiples. 
 
Une grande partie des leaders de l'Union des chômeurs en Irak a  été arrêté il y a déjà 
plusieurs mois, mais la pression ouvrière et internationale a pu les faire relâcher. Aujourd'hui, 
les  agressions contre le droit à l'organisation syndicale se multiplient à nouveau. Le 
gouverneur d'un quartier de Baghdad  menace d'emprisonner les ouvriers qui rejoignent la 
FSCOI  (Fédération des syndicats et des conseils ouvriers en Irak). Une  circulaire du ministère 
de l'électricité publie une circulaire  interdisant le droit de manifestation, de constitution de 
groupes  à caractère partisan (sic), et la "propagation de revendications d'ordre personnelle 
éloignées de l'intérêt des entreprises et  donc, de tous" à l'intérieur des unités de production. 
Les  syndicalistes de l'industrie du coton sont sous la pression  constante de leurs 
administrations. 
 
Ces exemples peuvent être multipliés. Ils prouvent que le  mouvement ouvrier irakien, isolé 
internationalement, est dans la  ligne de mire des forces de la coalition, comme des classes  
dirigeantes irakiennes. Pris en étau entre l'occupation et l'émergence de l'islamisme le plus 
réactionnaire, menacés à moyen  terme dans leur survie physique, les syndicats ouvriers ont 
plus  que jamais besoin du soutien du mouvement syndical international. 
 
C’est pour cela que la fédération des syndicats SUD-rail continuera de relayer l’information 
sur les luttes sociales menées par les femmes et les hommes d’Irak, et soutient publiquement 
les demandes suivantes : 
 

 La reconnaissance du droit inconditionnel, pour les  travailleurs en Irak, à s'organiser 
dans l'organisation syndicale  de leur choix. 

 
 L'abolition de toute la législation antisyndicale et  antidémocratique en Irak, 

abolition inséparable du retrait des  troupes occupantes. 
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